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Appel à communications  

 

La performance de l'entreprise, quelle que soit sa nature, repose non seulement sur la mise 
en œuvre d'une stratégie concurrentielle appropriée au contexte environnemental, mais 
aussi sur sa capacité à connaître intimement et à négocier avec cet environnement pour 
créer, gérer et protéger ses actifs stratégiques. Les investissements, notamment de la part des 
grandes entreprises, dans l'intelligence économique, le lobbying, la sécurité ou encore les 
affaires publiques en témoignent. 

Ainsi, l'identification, la maîtrise et la protection de l'information stratégique deviennent des 
activités centrales dans le management stratégique des organisations. Elles nécessitent de 
mobiliser des réseaux informels ou formels, internes ou externes, publics ou privés, dans une 
optique proactive ou adaptative à un environnement concurrentiel et institutionnel de plus 
en plus incertain. Elles trouvent une acuité nouvelle dans un monde multipolaire, où les af-
faires économiques s'imbriquent plus que jamais dans des relations complexes de coopéra-
tion et de coopétition, dans des sociétés régies par la disponibilité et la circulation toujours 
croissante de l'information, et où se développent des modèles d'affaires plus immatériels, re-
composés, intégrant des acteurs économiques certes, mais également politiques dans le 
sens large du terme.  

 

De même, les stratégies de négociation / confrontation avec les parties prenantes socio-
politiques, au premier rang desquelles les pouvoirs publics, mais aussi les ONG ou les organisa-
tions professionnelles, constituent désormais un levier majeur dans le développement straté-
gique des entreprises. En raison de cette extension de la réflexion sur l'espace stratégique 
pertinent, la notion de parties prenantes se recompose et intègre toute forme d'acteurs im-
pactant la survie et le développement de l'entreprise. Dans ce contexte, si la stratégie con-
siste certes à travailler aux grandes opérations de croissance, de recentrage ou de position-
nement, elle résulte également de phénomènes plus émergents, souhaités ou subis,  basés 
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sur une connaissance intime des besoins, des attentes et des agissements de ces parties pre-
nantes.  

 

C'est la construction, la coordination, la protection et l'utilisation de cette connaissance in-
time des relations avec les parties prenantes que nous nous proposons d'étudier à travers le 
concept de " diplomatie stratégique ".  Le choix du vocable " diplomatie " repose sur sa défi-
nition générique où diplomatie est définie comme le tact, doigté dans les relations et négo-
ciations avec autrui, reflétant ainsi une compétence liée à la mobilisation et la gestion de ses 
réseaux de différentes natures. Par diplomatie stratégique, nous entendons la capacité de 
type politique ou relationnelle, s'appuyant sur la mobilisation de réseaux internes et/ou ex-
ternes, ou sur la négociation avec ces réseaux, dans le but d'anticiper et agir pour dévelop-
per et sauvegarder les actifs stratégiques de l'entreprise. La notion de " diplomatie straté-
gique " invite ainsi à l'extension de l'espace stratégique pertinent de l'entreprise, vers des 
zones non économiques, plus politiques ou sociétales, et à une vision renouvelée de l'organi-
sation en réseau.  

 

Les contributions à cette session thématique pourront ainsi porter sur : 

 

• Les modalités d'organisation des  activités de " diplomatie stratégique " : quelles actions 
d'influence sont menées ? Auprès de quels acteurs ou institutions s'exercent les activités 
d'influence ? Pour quels types de résultats ? 

• L'articulation entre les activités de diplomatie stratégique des organisations et leurs 
choix de positionnement sur les marchés ou de développement stratégique ;  

• La place et les fonctions des réseaux d'influence, internes et externes, des organisations 
dans la conquête, la protection ou la transformation d'un marché ; 

• Les modalités par lesquelles les organisations, dans des écosystèmes collaboratifs, par-
tagent et protègent le capital immatériel sur lequel reposent leurs actifs stratégiques ; 

• Les processus de détection et de traitements des signaux faibles qui préfigurent des 
changements de l'environnement ou des menaces de prédation de valeur ;  

• Le rôle joué par les managers dans le traitement des informations utiles à la décision 
stratégique et les modes de coordination de la circulation de cette information dans 
les organisations ;  

• Les compétences des managers dans la maîtrise de la diplomatie stratégique ; quelles 
sont les différentes figures incarnant les " diplomates " d'entreprise ? 

• Les structures organisationnelles (processus, procédures…) mises en place ainsi que les 
ressources mobilisées par les entreprises pour prendre en charge les activités de " di-
plomatie stratégique " et développer leur capacité de négociation politique. 

 

L'organisation de la cette STAIMS s'inscrit dans le cadre des activités du groupe thématique 
« Diplomaties stratégiques ». Le groupe souhaite ainsi favoriser les productions académiques 
dans ce champ de recherche par nature transversal et multi-disciplinaire (sciences de ges-
tion, sciences politiques, droit, sociologie, économie, etc.). Tous les types de contributions 
académiques sont attendus : contributions à caractère théorique ou conceptuel, revues de 
littérature problématisées, études de cas, études empiriques, etc. La publication d'un ou-
vrage et/ou d'un numéro spécial au sein d'une revue académique à l'issue de la conférence 
est envisagée. 
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